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Objet: Forest Focus et prévention contre les incendies de forêts

Suite à la sécheresse qui sévit et aux incendies de forêts qui ont ravagé des milliers d’hectares dans le 
sud de la France et en Espagne et à l’instar du Portugal, le Premier ministre français, Jean-Pierre 
Raffarin, est venu à Bruxelles demander l’aide du Fonds de solidarité européen pour les catastrophes 
naturelles. Cependant, en la matière, rien ne vaut la prévention.

À ce sujet, il existait un règlement européen, le règlement (CEE) 2158/921 relatif à la protection des 
forêts dans la Communauté contre les incendies, qui a permis le financement de nombreuses mesures 
préventives. Or, celui-ci est arrivé à échéance le 31 décembre 2002.

Par ailleurs, la Commission européenne, en remplacement, a présenté la proposition dite "Forest 
Focus", qui est examinée en deuxième lecture par le Parlement. La position commune ne reprend que 
la partie surveillance des incendies du règlement susmentionné et a rejeté tous les amendements que le 
Parlement européen a déposés en première lecture afin d'introduire l’aspect prévention. Pour expliquer 
sa position, la Commission argue du fait que la prévention contre les incendies de forêts a été intégrée 
dans le règlement (CE) 1257/19992 concernant le développement rural.

Outre le fait que l’on assiste à une renationalisation de la politique de prévention des incendies et à un 
financement plus aléatoire dénoncés par les professionnels, la Commission méconnaît totalement 
l’arrêt de la Cour de justice du 25 février 1999, qui précise que la prévention contre les incendies de 
forêts dépend de plein droit de la politique de l’environnement et non de l’agriculture.

- Dès lors, la Commission européenne peut-elle expliquer pourquoi elle va à l'encontre de la 
décision de la Cour de Justice? Par ailleurs, compte-t-elle finalement s'aligner sur la position 
adoptée par le Parlement européen en première lecture en ce qui concerne Forest Focus et 
modifier en conséquence le règlement relatif au développement rural?

- Ou, mieux encore, la Commission européenne envisage-t-elle de proposer un nouveau règlement 
uniquement dédié à la prévention contre les incendies, permettant d’assurer la continuité des 
mesures mises en place par les professionnels pour lutter efficacement contre ce fléau?

Dépôt: 28.08.2003
Transmission: 01.09.2003
Echéance: 08.09.2003

1 JO L 217 du 31.7.1992, p. 3.
2 JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.



505546.FR PE 321.534

 


